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ASSEMBLÉE NATIONALE. 

ASSEMBLÉE NATIONALE (1). PRÉSIDENCE DE M. BAILLY. Séance du mardi 30 juin 1789. i M. le Président ouvre la séance et fait lec¬ ture d'une lettre des commissaires des communes de Mon contour en Bretagne, dont la teneur suit: A. M. Bailly, président de l'Assemblée nationale , | à Versailles. \ * \ « Monsieur, les communes de Moncontour en Bretagne apprennent que les représentants du peuple français aux Etats généraux se sont con¬ stitués en Assemblée nationale le 17 de ce mois, et qu'ils ont pris le même jour différents arrêtés sur des objets de la plus haute importance. | « Toutes ces opérations, fruits du zèle, des lu¬ mières et du patriotisme dont les dignes repré¬ sentants de la nation sont animés, ont répandu dans les communes de Moncontour la joie la plus parfaite. « Nous soussignés, nous nous empressons, Mon¬ sieur, de témoigner, par votre organe, à l'Assem¬ blée nationale, les sentiments de satisfaction et de reconnaissance dont elles sont , comme nous, le plus vivement pénétrées ; nous espérons, Mon¬ sieur, que vous voudrez bien offrir de notre part à; cette auguste Assemblée ce faible mais bien sincère témoignage de notre vénération pour elle. « Nous avons l'honneur d'être avec respect, Monsieur, vos très-humbles, etc. « Les commissaires des communes de la ville Moncontour. 

(1) Les communes avaient pris le titre d'Assemblée nationale , le 17 juin 1789. Néanmoins, afin de nous conformer scrupuleusement à la marche des événements, nous avons pensé qu'il convenait de ne faire figurer, en tète des séances, la qualification d'Assemblée nationale qti'â partir du jour où l'arrêté du tiers-état avait été légalement consacré par la réunion des trois ordres. 

« Signé: Henry, Aug. Leclerc, Mavy, Glais de 

Villeblanche, Chahois, Barbedel, Hurel, Vieuloup, Doré de la Gaubichaye, Glais de VilJebranche fils, Ferrary, Louis le Domaren, Olivier Gallais, René Le Cleve, Loncle des Alleux, Adamas de Saint-Rivily. 

« Montcontour, ce 25 juin 1789. » 
M. liecarlier, député des communes de Yer-

mandois, maire de Laon, obtient la parole et dit (1) : 
Messieurs, lorsque, fidèles aux principes régé¬ 

nérateurs qui doivent assurer les élus de l'Assem¬ 
blée nationale, vous avez pris le caractère qui seul pouvait convenir à la dignité de la nation dont vous êtes les représentants et aux droits du 

peuple dont vous êtes les défenseurs, vous avez inspiré à toute la France l'intérêt le plus tou¬ chant, et lorsque environnés d'obstacles et me¬ nacés d'orages, toujours fermes dans vos prin¬ cipes, vous avez pris la magnanime résolution d'y persister avec une fermeté inébranlable, vous avez ajouté de nouveaux titres à ceux qui vous avaient déjà mérité la reconnaissance publique. Pénétrés de respect, d'admiration et de grati¬ tude envers vous, Messieurs, émules de votre zèle et de votre patriotisme, les officiers munici¬ 

paux de la ville de Laon, chef-lieu du bailliage au Vermandois, se sont empressés d'adhérer à vos délibérations, d'en adopter les principes, et 

de consigner leurs sentiments dans un acte qu'ils nous ont chargés d'avoir l'honneur de présenter à 

l'Assemblée nationale ; et permettez-nous, Mes¬ sieurs, de le déposer sur le.bureau. Heureux d'être en ce moment, Messieurs, les 

organes de nos concitoyens, il nous est doux 

de pouvoir vous féliciter sur une réunion qui faisait l'objet de tous les vœux et qui sans doute va combler toutes les espérances. (Extrait du registre des délibérations de l'Hô¬ tel de Ville de Laon, du 26 juin 1789.) 

(1) Le discours de M. Lecarlier n'a pas été inséré au Moniteur. 
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« M. le président a déposé sur le bureau une 

lettre adressée au corps municipal, le 23 de ce mois, par MM. les députés du bailliage de Ver-
mandois, par laquelle ils lui font part du résul¬ tat de la séance royale tenue à Versailles le même 
jour, et de l'arrêté de l'Assemblée nationale en¬ 
suite d'icelle: à laquelle lettre étaient joints les imprimés des délibérations des 17 de ce mois, 
et l'extrait du procès-verbal du 20. Lecture faite 
desdites lettres, délibérations et procès-verbal, et la matière mise en délibération ; « Messieurs, partageant les sentiments de l'As¬ 

semblée nationale, et rendant hommage à la fer¬ 

meté et au patriotisme éclairé qui a dicté ces délibérations, auxquelles ils adhèrent, ont arrêté qu'expédition de la présente délibération serait envoyée à MM. les députés du bailliage de Ver-mandois, avec prière de vouloir bien la présen¬ ter à l'Assemblée nationale, comme un témoignage de la reconnaissance de la commune, et ont signé. 

« Ainsi signé: Mauclaire, leChenetier, Maynon, 
Forcaul, Regnault, Maréchal et Rossignol. » Pour expédition conforme, signé, Dutlos. 

M. Bailly, président. Messieurs, l'Assemblée nationale invite MM. du clergé et de la noblesse qui se sont réunis à nous samedi dernier à lui 

communiquer leurs pouvoirs, afin que l'on puisse les soumettre à l'examen de la commission éta¬ 
blie pour la vérification des pouvoirs. Cette opé¬ 
ration essentielle terminée, l'Assemblée pourra procéder demain à la nomination de nouveaux officiers. 

Un grand nombre les ont remis à l'instant sur 
le bureau. Plusieurs, dont les noms sont portés en 
une liste qui sera annexée au procès-verbal de la 
présente séance, ont remis sur le bureau di fféren tes déclarations de pouvoirs de leurs commettants. 
Quelques-unes de ces déclarations contiennent 
des réserves et protestations. 

M. Le Pelelierde Saint-Fargeau, l'un des députés de la ville de Paris, a dit qu'il se bornait à déclarer qu'il ne donnerait qu'une opinion con¬ 

sultative, jusqu'à ce qu'il eût reçu de nouveaux pouvoirs. 

Plusieurs députés de la noblesse nouvellement réunis déposent sur le bureau des actes, des déclarations et des protestations. 

Première protestation. 

Les députés de la noblesse du Poitou, forcés 

par leurs mandats impératifs de ne jamais se départir de la délibération par ordre, déclarent qu'ils ne peuvent participer en rien aux délibé¬ rations de cette Assemblée, jusqu'à ce que leurs 

représentants aient pesé dans leur sagesse s'ils 
jugent convenable de leur donner de nouveaux 
pouvoirs, et jusqu'à l'obtention de nouvelles lettres de convocation. Ils font toutes réserves contre les délibérations 

qui pourraient être prises daQs l'Assemblée. 

Deuxième protestation. 

« On ne marchande pas avec l'honneur ; je parle aux représentants de la nation française: qui mieux qu'eux peut juger du point d'honneur? « Mes commettants m'ont envoyé vers vous pour 

les soumettre à l'égalité des charges, pour reuon-
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cer à leurs privilèges pécuniaires ; mais ils m'ont 

astreint, ils m'ont enchaîné à la délibération par ordre; ils révoquent même tous mes pouvoirs, dans le cas où je ne soutiendrais pas de toute ma force cet article de mes cahiers. Il faut être d'ac¬ cord avec sa conscience. 

« Signé : le baron de Montagu, 
député du Limousin. » 

Troisième protestation. 

« Je soussigné, député de la haute Auvergne, au bailliage de Saint-Flour, déclare regarder la véri¬ fication commune, tenant à l'opinion par tête, comrnecontraireauxdroitsde la noblesse; enconsé-

quence, je ne peux prendre part aux délibérations de l'Assemblée, jusqu'à ce que mes commettants m'aient donné de nouveaux pouvoirs. 

« Signé le duc de Caylus. » 

Quatrième protestation. 

M. le comte de Montfort fait une protestation semblable. 

Cinquième protestation. 

Le marquis d'Ambly déclare que jusqu'à ce que ses commettants lui aient donné de nouveaux 
pouvoirs, il ne pourra en rien prendre part aux délibérations de l'Assemblée. 

M. le marquis de Sillery, député de Reims, et 
collègue de M. d'Ambly, n'entend pas cette décla¬ ration sans étonnement. Il demande la parole; il 
commence par lire les pouvoirs qui lui ont été donnés par la noblesse au bailliage de Reims. 

M. le marquis de Sillery. D'après cette lec¬ ture, l'Assemblée voit bien quer la noblesse de Ghampagne donne une liberté entière d'adopter toute loi proposée par les Etats généraux. Ces mandats ne sont impératils que sur la constitu¬ 

tion. Je suis tout aussi délicat que M. d'Ambly; et si mon mandat eût été impératif, je l'aurais rempli avec une aussi grande exactitude que M. d'Ambly. 

Sixième protestation. 

Un député de la noblesse du Nivernais a ensuite exposé que son mandat était impératif; il a dit qu'il n'était pas besoin d'annoncer qu'il y serait fidèle; que l'opinion qu'il a conçue de la probité de tous les membres est garant en quelque sorte de la sienne ; que l'on ne transige pas avec sa conscience ni avec un serment. « Mais je retour¬ nerai vers mes commettants, a-t-il ajouté, je leur demanderai des pouvoirs plus étendus, et je me hâterai de venir ensuite m'éclairer dans cette au¬ 

guste Assemblée. « C'est à vous, Messieurs, à peser dans votre sa¬ 
gesse quelle mesure doit avoir dans vos délibé¬ 
rations une partie de la nation qui va encore se trouver assemblée. » 

Septième protestation. 

La députation d'Amiens a fait aussi ses protes¬ tations. 
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